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I. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

Titre II - Le président de la république 

- 

Le Président de la République est élu pour cinq ans au suffrage universel direct.  

Article 6 

Nul ne peut exercer plus de deux mandats consécutifs.  

Les modalités d'application du présent article sont fixées par une loi organique  

 

 

Titre V : Des rapports entre le Gouvernement et le Parlement  

- 

Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées dans les 
conditions suivantes.  

Article 46 

Le projet ou la proposition ne peut, en première lecture, être soumis à la délibération et au vote des assemblées 
qu'à l'expiration des délais fixés au troisième alinéa de l'article 42. Toutefois, si la procédure accélérée a été 
engagée dans les conditions prévues à l'article 45, le projet ou la proposition ne peut être soumis à la 
délibération de la première assemblée saisie avant l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt.  

La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux assemblées, le texte ne peut 
être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses membres.  

Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux assemblées.  

Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil constitutionnel de leur 
conformité à la Constitution.  

 

 

Titre VII : Le Conseil constitutionnel  

- 

Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant qu'elles ne 
soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur mise en application, 
doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la Constitution.  

Article 61 

Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président du Sénat ou 
soixante députés ou soixante sénateurs.  

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai d'un mois. 
Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours.  

Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation.  
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2. Code électoral 

Livre Ier : Election des députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux 

Titre Ier : Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers généraux et des conseillers 
municipaux 

Chapitre V bis : Financement et plafonnement des dépenses électorales 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 112 

Article L. 52-11  

Pour les élections auxquelles l'article L. 52-4 est applicable, il est institué un plafond des dépenses électorales(1), 
autres que les dépenses de propagande directement prises en charge par l'Etat, exposées par chaque candidat ou 
chaque liste de candidats, ou pour leur compte, au cours de la période mentionnée au même article. 

Le montant du plafond est déterminé en fonction du nombre d'habitants de la circonscription d'élection, 
conformément au tableau ci-après :  

Fraction de la 
population de la 
circonscription : 

Plafond par habitant des de penses électorales (en euros) : 
Election des conseillers municipaux : 

Election des 
conseillers généraux 

Election des 
conseillers 
régionaux 

Listes présentes au 
premier tour 

Listes présentes au 
second tour 

N'excédant pas 15 000 
habitants : 

1, 22 1, 68 0, 64 0, 53 

De 15 001 à 30 000 
habitants : 

1, 07 1, 52 0, 53 0, 53 

De 30 001 à 60 000 
habitants : 

0, 91 1, 22 0, 43 0, 53 

De 60 001 à 100 000 
habitants : 

0, 84 1, 14 0, 30 0, 53 

De 100 001 à 150 000 
habitants : 

0, 76 1, 07 - 0, 38 

De 150 001 à 250 000 
habitants : 

0, 69 0, 84 - 0, 30 

Excédant 250 000 
habitants : 

0, 53 0, 76 - 0, 23 

 
Le plafond des dépenses pour l'élection des députés est de 38 000 euros par candidat. Il est majoré de 0, 15 euro 
par habitant de la circonscription. 

Les plafonds définis pour l'élection des conseillers régionaux sont applicables à l'élection des conseillers à 
l'Assemblée de Corse. 

Les montants prévus au présent article sont actualisés tous les ans par décret. Ils évoluent comme l'indice des 
prix à la consommation des ménages, hors tabac. Il n'est pas procédé à une telle actualisation à compter de 2012 
et jusqu'à l'année au titre de laquelle le déficit public des administrations publiques est nul. Ce déficit est 
constaté dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 3 du règlement (CE) n° 479/2009 du 
Conseil, du 25 mai 2009, relatif à l'application du protocole sur la procédure concernant les déficits excessifs 
annexé au traité instituant la Communauté européenne.  

NOTA:  

(1) : Décret 2009-1730 du 30 décembre 2009 art. 1 : Le montant du plafond des dépenses électorales est multiplié par le coefficient de 
1,23 pour les élections auxquelles les dispositions de l'article L. 52-11 du code électoral sont applicables, à l'exception de celles des 
députés et des représentants au Parlement européen. 

Décret 2008-1300 du 10 décembre 2008 art. 1 : Le montant du plafond des dépenses électorales pour l'élection des députés dans les 
départements et la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon est multiplié par le coefficient 1,26. 
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- 

Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 112 

Article L. 52-11-1  

Les dépenses électorales des candidats aux élections auxquelles l'article L. 52-4 est applicable font l'objet d'un 
remboursement forfaitaire de la part de l'Etat égal à 47,5 % de leur plafond de dépenses. Ce remboursement ne 
peut excéder le montant des dépenses réglées sur l'apport personnel des candidats et retracées dans leur compte 
de campagne. 

Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ont obtenu moins de 5 % des suffrages exprimés 
au premier tour de scrutin, qui ne se sont pas conformés aux prescriptions de l'article L. 52-11, qui n'ont pas 
déposé leur compte de campagne dans le délai prévu au deuxième alinéa de l'article L. 52-12 ou dont le compte 
de campagne est rejeté pour d'autres motifs ou qui n'ont pas déposé leur déclaration de situation patrimoniale, 
s'ils sont astreints à cette obligation. 

Dans les cas où les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet du compte, la décision concernant ce 
dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction du nombre et de la gravité de ces 
irrégularités. 
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II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- 

(…) 

Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988 - Loi portant amnistie  

Quant à la tradition républicaine :  

11. Considérant que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu'un texte 
législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné naissance à 
un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 94-353/356 DC du 11 janvier 1995 - Loi organique modifiant diverses dispositions 
relatives à l'élection du Président de la République et à celle des députés à l'Assemblée nationale 
et loi organique relative au financement de la campagne en vue de l'élection du Président de la 
République  

En ce qui concerne l'article 3 :  

6. Considérant que l'article 3 ramène à 90 millions de francs le plafond des dépenses électorales autorisé 
applicable aux candidats présents au premier tour de scrutin et à 120 millions de francs le plafond applicable, le 
cas échéant, aux candidats présents au second tour de scrutin ; qu'en prévoyant l'application de ces dispositions à 
la date d'entrée en vigueur de la loi, le législateur a entendu soumettre les dépenses de tous les candidats à un 
régime identique et n'a pas, ainsi, porté atteinte au principe d'égalité ; qu'eu égard à la date d'entrée en vigueur 
de la loi et aux montants ainsi retenus, l'application de telles dispositions n'est pas de nature à porter atteinte à 
l'exercice du droit de suffrage garanti par l'article 3 de la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2008-563 DC du 21 février 2008 - Loi facilitant l'égal accès des femmes et des hommes 
au mandat de conseiller général  

2. Considérant que les sénateurs requérants contestent la conformité à la Constitution de cette disposition en 
invoquant, en premier lieu, une tradition républicaine en vertu de laquelle les règles électorales ne pourraient 
être modifiées dans l'année qui précède un scrutin et, a fortiori, lorsque le processus électoral a débuté ; qu'ils 
estiment que cet usage aurait acquis la force d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République, 
lequel n'aurait pas été respecté en l'espèce ; qu'ils font valoir, en deuxième lieu, que la loi porterait atteinte à la 
liberté de choix des électeurs en créant une incertitude sur l'identité de la personne qui exercera effectivement le 
mandat ; qu'ils dénoncent, en troisième lieu, une méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; qu'ils ajoutent, enfin, que la loi violerait le principe d'égalité devant le 
suffrage et altérerait la sincérité du scrutin ; 

3. Considérant, en premier lieu, que la tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir 
qu'un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu'autant que cette tradition aurait donné 
naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens de l'alinéa premier du 
Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ; que le principe invoqué par les requérants ne résulte d'aucune 
disposition législative antérieure à la Constitution de 1946 ; que diverses lois antérieures ont, au contraire, 
modifié les règles électorales dans l'année précédant le scrutin ; qu'ainsi, la prohibition de telles modifications ne 
saurait être regardée comme constituant un principe fondamental reconnu par les lois de la République ; que, par 
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suite, le grief invoqué est inopérant ; qu'en tout état de cause, la loi déférée ne modifie pas les règles législatives 
applicables à l'organisation, au déroulement et au mode de scrutin, mais se borne, dans un cas particulier, à 
adapter les règles qui fixent le remplacement des conseillers généraux ; 

(…) 
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